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Le 2e pilier est aujourd’hui si difficile à 
comprendre qu’il faut être un expert pour 
s’y retrouver. La complexité croissante  
de la prévoyance professionnelle fait partie 
des raisons qui expliquent pourquoi une 
centaine de caisses de pension autonomes 
sont liquidées chaque année et rejoignent 
une fondation collective.

En tant que responsables, vous devez 
pouvoir vous concentrer pleinement sur 
les besoins de votre entreprise, surtout 
dans les périodes compliquées. Nous vous 
soutenons dans cette mission entrepreneu-
riale en vous proposant notre nouvelle 
offre de conseil en matière de prévoyance 
professionnelle.

En tant que partenaire solide des en-
treprises suisses, nous cherchons (et trou-
vons) pour vous une solution LPP qui 
répondra parfaitement aux attentes et aux 
besoins de votre entreprise. 

Que vous optiez pour un autre modèle 
de prévoyance, changiez de fondation col-
lective ou vous demandiez si votre solu-
tion actuelle est encore adaptée, nous vous 
conseillons avec neutralité et en toute 
transparence.

En choisissant une solution de prévoyance 
professionnelle, les entrepreneurs dé-
cident non seulement de leur avenir, mais 
également de celui de leur personnel.  
Ce dernier souhaite d’ailleurs de plus en 
plus se faire entendre, quant au placement 
de son capital vieillesse. Comme le 2e pi-
lier est fortement tributaire de l’évolution 
 démographique et des changements dras-
tiques qu’elle implique, ce choix revêt une 
importance cruciale.

Les entrepreneurs souhaitent bien  
sûr rester attractifs en matière de pré-
voyance professionnelle. Ce numéro pré-
sente des pistes à suivre. Vous y trouverez 
aussi des réponses aux questions suivantes : 
quels sont les facteurs à envisager lors  
du choix du modèle de prévoyance, quels 
sont les avantages d’un conseil fondé et 
quel est le rôle joué par les critères ESG 
dans le 2e pilier ? 

Je vous souhaite une lecture inspirante.

Un regard neutrePrêt pour l’avenir

ALAIN CONTE   
Responsable Corporate & Institutional Clients 
Suisse, UBS

STEFAN BARMETTLER
Rédacteur en chef Handelszeitung

Abonnez-vous en ligne à l’e-newsletter UBS Impulse pour les entreprises sous ubs.com/impulse.

Stefan Barmettler et Alain Conte (de gauche à droite)



Nous vivons toujours plus longtemps. Nous avons moins d’enfants.  
Les répercussions d’une population vieillissante sur la politique et la société 
sont lourdes de conséquences. Les  entreprises qui s’y adaptent à temps 
peuvent toutefois profiter de cette évolution. Texte : Fredy Hämmerli

Prévoyance professionnelle  
aujourd’hui et demain –  
défis pour l’économie suisse

E 
n soi, il s’agit d’un constat ré-
jouissant : nous devenons 
toujours plus âgés, en restant 
souvent en bonne santé. Si 
l’espérance de vie des Suisses 
nés en 1900 était inférieure à 
50 ans, les hommes nés en 
2000 peuvent généralement 
s’attendre à atteindre l’âge de 
77 ans, voire de 83 ans pour 
les femmes. En moyenne sta-
tistique, quiconque atteint 

aujourd’hui l’âge de 65 ans peut ainsi pro-
fiter de 20 années (hommes) ou de 23 
 années (femmes) de vie supplémentaires. 
Cela est dû au progrès médical, à notre 
prospérité, à une alimentation saine ainsi 
qu’à l’activité sportive, qui nous per-
mettent de jouir d’une vie en bonne santé 
jusqu’à un âge fort avancé.

Si la courbe de l’espérance de vie 
s’aplatit, elle continue toutefois d’augmen-
ter. Comme en témoigne le nombre de 
centenaires en Suisse. Il y a encore 70 ans, 

ils constituaient une rare exception dans 
tout le pays. Aujourd’hui, cette catégorie 
est déjà très répandue, en particulier chez 
les femmes. Et nous sommes nombreux à 
pouvoir nous attendre à dépasser ce seuil.

Beaucoup de retraités, peu d’enfants
Il en résulte une croissance constante de la 
population suisse. Le hic : la génération 
âgée croît plus fortement que la jeune. En 
effet, le taux de natalité ne cesse de baisser : 

selon la moyenne des dernières années, 
chaque femme en Suisse donne naissance 
à 1,5 enfant. Afin de stabiliser la population 
sans vieillissement, ce chiffre devrait être 
de 2,1 sur plusieurs générations.

Ce déséquilibre a des conséquences sur 
toute la structure sociopolitique, en parti-
culier sur le système de retraite, l’AVS et la 
prévoyance professionnelle. Mais les en-
treprises sont également concernées direc-
tement par l’évolution démographique. 
Elles doivent clarifier bon nombre de 
questions : quels produits et services sont 
pertinents pour une société qui vieillit pro-
gressivement ? Où trouveront-elles le fu-
tur personnel qualifié ? Quelles peuvent 
être les conséquences de l’évolution démo-
graphique sur la croissance économique, 
l’inflation, les intérêts et la fiscalité ? Com-
ment le vieillissement se répercute-t-il sur 
la solution de prévoyance interne et les dé-
penses sociales ? Les entreprises qui éva-
luent leur environnement commercial et 
économique sous l’angle démogra-

Les entreprises 
sont directement 
concernées  
par l’évolution 
 démographique. P
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Évolution démogra-
phique dans le canton de 
Zurich : d’ici à 2045, la 
population de Zurich de-
vrait augmenter à plus de 
1,9 million d’habitants. 
Le quotient de dépen-
dance des personnes 
âgées, soit le rapport en 
pour-cent entre le 
nombre d’habitants de 
plus de 64 ans et celui 
des habitants âgés de 20 
à 64 ans, augmentera 
ainsi de 27 en 2020 à 36 
en 2045.



Grâce à son rôle pionnier, Unicharm a lar-
gement devancé la concurrence. Au-
jourd’hui, au Japon, le chiffre d’affaires des 
couches pour adultes est nettement supé-
rieur à celui des couches pour bébés.

Contrer au mieux la pénurie  
de spécialistes
« Les entreprises doivent se poser plusieurs 
questions fondamentales à titre prévision-
nel », conseille Veronica Weisser. Mes 

phique reconnaissent les opportunités 
plus rapidement et développent des mo-
dèles commerciaux plus robustes, puis-
qu’elles anticipent les risques.

Des couches pour bébés à celles 
pour adultes
« L’exemple de Harley-Davidson illustre 
parfaitement ce qui peut arriver aux entre-
prises si elles ignorent les changements dé-
mographiques », met en garde Veronica 
Weisser, Responsable Retirement & Pen-
sion Solutions Suisse, UBS. Il y a une  
quinzaine d’années, la génération des 
baby-boomers a commencé à dépasser 
l’âge mûr aux États-Unis, entraînant une 
baisse du nombre d’hommes âgés entre 40 
et 50 ans – soit le principal segment clients 
de la marque. Son chiffre d’affaires s’est 
ainsi atrophié, non seulement en raison de 
la crise financière, mais également de l’évo-
lution démographique. Harley-Davidson 
a réussi à éviter le pire par une réduction 
de la production et des économies substan-
tielles. Par ailleurs, la société a jeté son 
 dévolu sur les marchés étrangers présen-
tant une part croissante d’hommes d’âge 
mûr. Harley-Davidson n’en a pas retrouvé 
pour autant sa grandeur d’antan.

En revanche, les entreprises qui recon-
naissent précocement les changements dé-

Marché suisse du travail
Sur un cumul de neuf ans, le départ à la  retraite des baby-boomers  engendrera 
un déficit de travailleurs d’environ un demi-million en Suisse.

mographiques et y réagissent sont à même 
de corriger le cap. Unicharm, un fabricant 
japonais de couches pour bébés, a ainsi re-
connu que son marché principal – les bé-
bés et les enfants en bas âge  –  allait se 
réduire en raison de la faiblesse continue 
du taux de natalité. L’entreprise a réagi au 
problème en développant et en commer-
cialisant à grande échelle des couches de 
qualité pour les adultes, répondant au seg-
ment en plein essor des personnes âgées. 

Source: BIS, UBS
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L’évolution démographique est également perceptible dans le canton de Vaud : d’ici à 2045, la population du canton de Vaud devrait 
 augmenter à près d’un million de personnes. Le quotient d’âge augmentera de 27 en 2020 à 37 en 2045.

!

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE



clients actuels auront-ils encore besoin de 
mes produits dans le futur ? Quel groupe 
d’âge pourrais-je cibler à l’avenir ? Com-
ment évoluent les besoins de mes clients 
avec l’âge ? Dans quels pays mon offre est-
elle la mieux positionnée ?

Le Japon a été le premier pays à enre-
gistrer une baisse de la population en âge 
de travailler. D’autres pays, dont l’Alle-
magne, l’Italie, la Chine et aussi la Suisse, 
connaissent cependant une évolution com-
parable en ce moment (voir le graphique à 
gauche). Les propriétaires d’entreprises et 
les cadres peuvent tirer des leçons de l’ex-
périence japonaise.

Les entreprises locales ont principale-
ment réagi à la pénurie de travailleurs par 
deux mesures : encouragement de l’auto-
matisation et de la robotique, afin de com-
penser la pénurie de personnel jeune, et 
incitation des employés à travailler au-delà 
de l’âge légal de la retraite, à temps partiel 
le plus souvent. L’OCDE estime que l’âge 
effectif de la retraite au Japon se situe ac-
tuellement autour de 70 ans en raison de 
ce modèle de travail plus flexible. La pénu-
rie de spécialistes demeure toutefois un 
problème considérable pour l’économie 
 japonaise.

« Sous l’angle entrepreneurial, la ques-
tion qui se pose est de savoir s’il y a aura 
assez de personnel qualifié à l’avenir », ex-
plique Veronica Weisser. L’objectif étant 
d’assurer en permanence la formation 
continue des collaborateurs et de leur 
transmettre les compétences nécessaires 
pour le futur. Il s’agit également d’exploi-
ter pleinement le potentiel existant, no-
tamment en garantissant un environnement 
où les femmes qualifiées peuvent concilier 
aisément profession et vie de famille. Des 
horaires de travail flexibles et un nombre 
suffisant de crèches abordables peuvent y 
contribuer. En ce qui concerne le person-
nel plus ancien, il faut l’inciter – moyen-

„!La question qui se  
pose!: y aura-t-il   
assez de personnel  
qualifié à l'avenir!?!”
DR. VERONICA WEISSER, RESPONSABLE  
RETIREMENT & PENSION SOLUTIONS SUISSE, UBS 

La prévoyance vieillesse de bon 
nombre de propriétaires relève de 
l’entreprise. Mais l’espoir de pouvoir 
un jour revendre sa société de façon 
profitable s’avère trompeur pour 
bon nombre d’entre eux. Une solu-
tion de prévoyance complémentaire 
est donc conseillée pour les petites 
entreprises et les indépendants.

De pleinement assuré à autonome
Si elles emploient des collabora-
teurs, la plupart des petites entre-
prises privilégient l’assurance 
complète. Elle couvre les risques en 
cas de décès ou d’invalidité ainsi 
que le risque d’investissement.  
En conséquence, les primes sont 
élevées. Les solutions semi-auto-
nomes, où seuls les risques d’assu-
rance sont externalisés, sont moins 
onéreuses. Le risque d’investisse-
ment est porté par la fondation de 
prévoyance elle-même, soit par 
l’employeur au  final. Les grandes 
entreprises peuvent aussi envisager 
une solution entièrement autonome. 
Pour assurer un risque équilibré au 
sein du personnel de l’entreprise,  
il faut employer au moins quelques 
centaines de collaborateurs.

Plans 1e sans redistribution
En tant que propriétaire, il n’est pas 
nécessaire d’adhérer au 2e pilier de 
son entreprise. Dans la plupart des 
cas, il s’agit toutefois de la forme  
la plus avantageuse, en particulier 
quand on mise sur un plan 1e pour 
soi-même et ses cadres. À partir 
d’un revenu de 129  060 francs 
(2021), la stratégie d’investis sement 
peut être choisie individuellement 
pour les plans 1e. Jusqu’à dix stra-
tégies plus ou moins risquées 
peuvent être proposées. Avantage : 
miser entièrement sur les actions 
garantit les meilleures opportunités 
de rendement à long terme. Par ail-
leurs, ces composantes du salaire 
ne sont pas soumises à la redistri-
bution. En revanche, les assurés 1e 
assument eux-mêmes le risque 
d’investissement.

3a pour les indépendants
Les indépendants peuvent égale-
ment opter pour le 2e pilier.  
En règle générale, ils ont le choix 
entre une solution de prévoyance 
de leur propre branche ou de  
l’institution supplétive LPP, qui 
n’offre toutefois que les prestations 
minimales légales. D’où l’attrait  
du pilier 3a pour nombre d’indé-
pendants. Avantages :
1. Choisir une autre banque ou in-
terrompre ses paiements est pos-
sible à tout moment.
2. Un compte-titres 3a permet  
souvent de réaliser des rendements 
supérieurs.
3. Les épargnants 3a peuvent ouvrir 
plusieurs comptes et les clôturer  
de façon échelonnée avant la ces-
sation d’activité, de quoi économi-
ser des impôts.
En revanche, il faut organiser soi-
même les assurances-risques com-
plémentaires. Et les versements 
sont limités à 20% du revenu sala-
rié net, soit au maximum à 34 416 
francs par an (2021). Cette limite 
est atteinte pour un revenu annuel 
d’environ 170 000 francs. En cas  
de revenu supérieur, une solution 
du 2e pilier peut être plus avan-
tageuse, la limite de revenu assu-
rable étant très élevée, soit de 
86 040 francs (2021).
 

Cessation attrayante  
de l’activité
Si tout se passe bien, l’entreprise 
elle-même peut constituer une  
excellente forme de prévoyance 
vieillesse : en vendant ou en liqui-
dant sa société, les réserves 
latentes constituées les deux der-
nières années ne sont imposables 
qu’au taux préférentiel d’une pres-
tation en capital. Au niveau fédéral, 
cela équivaut à un cinquième de 
l’impôt ordinaire sur le revenu. À 
condition toutefois que la cessation 
de l’activité intervienne au plus tôt  
à 55 ans.

Prévoyance professionnelle pour PME!:  
profiter de la marge de manœuvre
Outre la caisse de pension, les petites entreprises et les indé-
pendants peuvent profiter d’autres solutions intéressantes.
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pagner d’une légère hausse de l’inflation et 
des intérêts d’ici 2030.

Les sociétés vieillissantes sont sujettes 
à une augmentation des impôts, des rede-
vances et des taxes. Les contributions 
 publiques aux retraites ainsi que le coût de 
la santé et des soins de longue durée gé-
nèrent une pression financière. Ainsi, les 
pays les plus avancés au niveau du cycle de 
vieillissement, dont l’Allemagne, le Japon 
et l’Italie, ont en partie majoré fortement 
la taxe sur la valeur ajoutée ces dernières  
années. En règle générale, les taux des 
contributions de prévoyance étatiques (as-
surance-vieillesse/retraite), les cotisations 
aux caisses maladies ainsi que l’impôt sur le 
revenu personnel y augmentent également. 
Dans les pays comme les États-Unis et la 
Grande-Bretagne, qui souhaitent, en pre-
mier lieu, limiter la hausse des impôts et 
des redevances, la dette publique  augmente.

En tant qu’entrepreneur, il faut alors se 
demander comment réagir aux réglemen-
tations ou aux hausses des impôts qui se 
dessinent. Esquiver peut constituer une 
stratégie. Mais les entreprises devraient 
plutôt saisir les opportunités qui en ré-
sultent : un État sous pression des coûts 
peut être un client intéressant, notamment 
en matière de systèmes logistiques ou 
 informatiques efficaces.

nant des offres adéquates – à rester au 
sein de l’entreprise au-delà de l’âge ordi-
naire de la retraite. En effet, les collabora-
teurs plus âgés sont plus enclins à 
transmettre leur savoir et à travailler de 
manière flexible ou à temps partiel. Ils 
trouvent par ailleurs gratifiant de savoir 
que leur contribution est appréciée et que 
l’on a encore besoin d’eux.

Diamants et bougies
L’évolution démographique influence la 
croissance économique, l’inflation, les de-
vises, les prix de l’immobilier et les marchés 
financiers. En revanche, les effets varient 
selon les pays. La Suisse, l’Allemagne, le Ja-
pon et les Pays-Bas se situent tous au ni-
veau avancé « diamant » (voir le graphique 
à droite) de ce développement. La de-
mande locale en marchandises et en pres-
tations devrait y progresser plus lentement 
que l’offre disponible ces 10 à 20 pro-
chaines années. De quoi freiner la crois-
sance économique et la hausse des prix.

En Chine, la pression sur l’inflation et 
les intérêts aura plutôt tendance à s’atté-
nuer. Aux États-Unis, l’effet de la progres-
sion démographique sur l’inflation et les 
taux d’intérêts est relativement équilibré 
actuellement (stade « bougie »). Ici, le vieil-
lissement de la population devrait s’accom-

La structure de la population 
modifie la société et 
l’économie
La Suisse se trouve encore  
dans l’ère « diamant » : la popula-
tion active ne doit prendre en 
charge que relativement peu 
d’enfants et de personnes âgées. 
Mais le seuil de la société très 
âgée (en forme d’urne) approche.

Pyramide
Beaucoup de 
jeunes – 
peu de vieux

Bougie
La majorité en âge 
de travailler

Diamant
Le faible nombre d’en-
fants et l’augmentation 
de l’espérance de vie 
engendrent une hausse 
de la population âgée 

Urne
Beaucoup de 
personnes à l’âge 
traditionnel de la 
retraite et en dehors 
du marché du travail P
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La population du canton de Berne devrait augmenter à 1,1 million d’ici à 2045. Le quotient d’âge augmentera ainsi de 36 en 2020 à 52 en 2045.
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„ Nous devrions tous financer 
nous-mêmes notre rente. ”
Brève évaluation des quatre propositions de réforme  
de la LPP par Veronica Weisser, Responsable Retirement 
& Pension Solutions Suisse, UBS.
La prévoyance professionnelle doit 
être révisée. Quelles sont les solutions 
envisageables ?
Veronica Weisser : il existe quatre proposi-
tions principales (voir tableau ci-dessous) 
pour offrir des fondations plus solides à la 
prévoyance professionnelle obligatoire. 

« Plus solides » rimant avec rentes 
 réduites ?
Pas nécessairement. L’objectif fondamen-
tal consiste à abaisser le taux de conver-
sion  –  ce que remplissent toutes les 
propositions. Parallèlement, il faut aussi 
parvenir à épargner davantage de capital 
de prévoyance. 

Quelle proposition y répond 
le mieux ?
Il s’agit là d’une concession politique. Le 
« compromis » comme proposition de di-
verses associations sectorielles constitue 

Le modèle des partenaires sociaux souhaite 
gagner la faveur de la génération transi-
toire en lui accordant un supplément de 
rente. Sur 15 ans, jusqu’à 200 francs de 
rente supplémentaire par mois sont ainsi 
censés être versés. Le supplément doit être 
soumis au système de répartition, qui n’a 
jamais été prévu pour le 2e pilier. 

Qui va financer ce supplément ?
Une fois de plus, ce sont les jeunes qui se-
ront priés de passer à la caisse pour amé-
liorer la rente des plus âgés.

Cela semble tout sauf équitable...
Absolument. Avec la solution des parte-
naires sociaux, le taux de conversion est 
certes abaissé, mais la redistribution, qui 
aurait ainsi dû être réduite, s’en retrouve 
même étendue.

Est-il vital de trouver une solution 
 rapidement ? 
Le risque persiste qu’une alliance contre 
nature entre la gauche et la droite fasse ca-
poter l’assainissement du 2e pilier. Ce qui 
serait fatal à mes yeux. Il faut bien que 
quelqu’un supporte la charge des rentes. Et 
je trouve inconcevable que seuls les jeunes 
et les générations futures soient concer-
nées. Une conclusion s’impose : en matière 
de prévoyance professionnelle, nous de-
vrions tous financer nous-mêmes notre 
rente.

Aperçu des quatre propositions de réforme de la prévoyance professionnelle

* Déduction du salaire assuré, déjà assuré par l’AVS ; ** Rente AVS maximale CHF 28 440.– 
Sources : Conseil fédéral, UPS, SSE, ASIP, c-alm 

LPP actuelle
« Compromis » (notam-
ment commerce de détail, 
banques, bâtisseurs)

Association suisse des 
institutions de prévoyance 
ASIP

Conseil fédéral, syndicats, 
employeurs (« partenaires 
sociaux »)

Union suisse des arts et 
métiers

Taux de conversion minimal 6,8% 6% 5,8% 6% 6%

Âge d’entrée 25 20 20 25 25

Âge de sortie (H/F) 65/64 65 65 65 65

Montant de la déduction de 
 coordination*

CHF 24 885.–** 60% du salaire AVS,  
max. CHF 21 330.–

60% du salaire AVS,  
max. CHF 21 330.–

CHF 12 443.– CHF 24 885.–

Taux de cotisation de 20 à 24 ans 0% 9% 9% 0% 0%

Taux de cotisation de 25 à 34 ans 7% 9% 9% 9% 9%

Taux de cotisation de 35 à 44 ans 10% 12% 12% 9% 14%

Taux de cotisation de 45 à 54 ans 15% 16% 16% 14% 16%

Taux de cotisation de 55 à 64 ans 18% 16% 18% 14% 18%

Supplément de rente Compensation (partielle) 
de la lacune de la généra-
tion transitoire (10 ans)

Compensation (partielle) 
de la lacune de la généra-
tion transitoire (10 ans)

CHF 100 à 200.–/mois 
à la génération transitoire 
(15 ans)

Compensation (partielle) 
lacune de la génération 
transitoire (10 ans)

Financement à partir de provisions 
 existantes

à partir de provisions 
 existantes

Répartition d’une cotisa-
tion salariale de 0,5% 
(CHF 1,8 mia)

Redevances des institutions 
de prévoyance au Fonds de 
garantie (CHF 200 mio)

« Surcoût » par rapport à 2020 CHF 1,6 mia CHF 1,85 mia CHF 3,05 mia CHF 1,3 mia

une solution équilibrée et socialement 
équitable dans l’ensemble.

Les autres propositions sont-elles 
moins équilibrées ?
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Des attentes 
précises
Nombreux sont les 
jeunes qui savent 
exactement ce qu’ils 
veulent dans la vie.  
Ils souhaitent donc 
aussi avoir un plus 
grand droit de regard 
sur leur prévoyance 
professionnelle. 
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Pour rester des employeurs attrayants sur le plan du 2e pilier, les entrepreneurs 
devraient proposer à leur personnel des solutions de prévoyance qui leur donnent 
un plus grand droit de regard et réduisent les redistributions au minimum. Tel est  
le conseil de l’experte  financière Yvonne Seiler Zimmermann. Texte : Jasmine Alig

L’atout flexibilité

vement le montant indiqué sur leur certi-
ficat de prévoyance est relativement 
élevée », explique la professeure. Pour les 
jeunes, qui verront encore plusieurs 
 réformes et n’ont aucune idée de ce qu’ils 
toucheront réellement, la perspective est 
différente. « Les employés de 25 ans s’at-
tendent à ce que le système actuel de la pré-
voyance professionnelle soit remanié d’ici 
à ce qu’ils prennent leur retraite. »

Créer des conditions attrayantes
Selon Yvonne Seiler Zimmermann, les 
 employés attendent principalement une 
chose de leur solution de prévoyance pro-
fessionnelle : un bon rapport qualité-prix. 
Cette position se retrouve dans toutes les 
catégories d’âge. Les plus jeunes s’inté-
ressent toutefois encore peu à la pré-
voyance vieillesse et se concentrent avant 
tout sur le montant du salaire lorsqu’ils 
cherchent un emploi. Mais, avec l’âge, les 
gens devien nent très attentifs à l’attrait que 
présente la solution de prévoyance de l’em-
ployeur  potentiel.

« Comme, en fin de compte, ils assu-
ment eux-mêmes le risque, les assurés 
 devraient avoir plus de choix et un plus 
grand droit de regard concernant la 
 manière dont leur capital vieillesse est 
placé », indique l’experte. Les entrepre-
neurs ont, par conséquent, tout intérêt à 
élargir le spectre pour leurs employés. Les 
solutions 1e offrent déjà cette possibilité 
aux personnes ayant des composantes de 
salaire supérieures à 129 060 francs. Le 

orsqu’ils optent pour un modèle de pré-
voyance, les entrepreneurs prennent une 
décision cruciale. Pour eux-mêmes, mais 
aussi et avant tout pour leurs  employés. 
Partant du principe que leurs collabora-
teurs accordent une importance particu-
lière à la sécurité, c’est-à-dire à la 
couverture du plus grand nombre de 
risques possible, maintes PME misaient 
jusqu’ici sur les assurances complètes.

De nombreux indices montrent que 
l’attitude du personnel par rapport à la pré-
voyance professionnelle a fondamentale-
ment changé ces dernières années. Que ce 
soit parce que les médias se sont plus inté-
ressés à cette question et ont permis au 
grand public d’y porter un regard critique, 
ou parce que leurs projets de vie ont évo-
lué ou encore parce que les employés 
veulent assumer une plus grande respon-
sabilité individuelle, quatre assurés actifs 
sur cinq pensent régulièrement à cette thé-
matique et s’informent en conséquence. 
Plus l’âge de la retraite approche, plus la 
question de la prévoyance gagne en impor-
tance. C’est la conclusion à laquelle arrive 
Yvonne Seiler Zimmermann, professeure 

de banque et finance à l’Institut pour les 
prestations financières de Zoug (IFZ) de la 
Haute école de Lucerne, dans son étude 
consacrée à l’intérêt et aux connaissances 
des assurés en rapport avec la prévoyance 
professionnelle.

Réformes en vue
« L’intérêt qu’on éprouve pour le sujet dé-
pend de la confiance qu’on a dans la pré-
voyance vieillesse », souligne l’experte. Et, 
d’après des études de marché récentes, 
cette confiance décline depuis quelques 
 années. « La population se fie moins au 
2e pilier qu’avant », précise Yvonne Seiler 
Zimmermann. Cela s’explique selon elle 
surtout par la faiblesse des taux : pour 
 générer des rendements, il faut prendre 
 davantage de risques. « Les problèmes des 
caisses de pension sont omniprésents dans 
les médias, et les gens se rendent compte 
que des réformes sont nécessaires. » Cela 
sape la confiance, et ce, dans toutes les 
 catégories d’âge.

« Les plus âgés sont les plus confiants, 
car la probabilité qu’ils obtiennent effecti-

L

„"Les PME doivent 
élargir le  
spectre LPP."”
YVONNE SEILER ZIMMERMANNP
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collaborateur peut choisir lui-même la 
stratégie de placement, mais assume aussi 
le risque. « Pour les jeunes, ce type de plan 
est très attrayant, car, du fait de leur hori-
zon temporel plus long, ils peuvent opter 
pour une part d’actions plus élevée », dé-
clare Yvonne Seiler Zimmermann. Cela se-
rait aussi souhaitable pour les assurés LPP.

De l’avis de Salomè Vogt, responsable 
Avenir Jeunesse du think tank Avenir 
Suisse, on peut recommander de créer 
pour les jeunes employés des conditions 
cadres qui prennent en compte l’évolution 
du mode de vie et l’essor de l’individuali-
sation. « Les parcours de vie ont changé. 
Aujourd’hui, on n’est plus employé toute 
sa vie dans la même société, mais on conti-
nue de se former, on prend des années sab-
batiques, on séjourne à l’étranger, on veut 
concilier famille et vie professionnelle et 
on travaille pour cela à temps partiel et de 

chez soi. » Ces transformations exigeraient 
des solutions de prévoyance flexibles 
s’adaptant aux besoins de chacun. « Les 
 entreprises peuvent en outre séduire les 
jeunes employés en les assurant dès l’âge 
de 20 ans plutôt qu’à partir de 25  ans », 
conseille Salomè Vogt. Une autre solution : 
réduire volontairement la déduction de 
coordination ou la rendre proportionnelle 
au taux d’activité pour offrir des presta-
tions surobligatoires. « De tels instruments 
permettent aux PME de bien se position-
ner sur le marché. »

Agir avec clairvoyance
Selon Yvonne Seiler Zimmermann, pour 
rester un employeur intéressant et se 
 démarquer aux yeux du personnel, il est par 
ailleurs intéressant de mettre l’accent sur 
la pérennité du financement de la solution 
de prévoyance choisie. « Si le financement 
n’est pas garanti à long terme ou que les 
rendements attendus ne peuvent être 
 générés sur le marché des capitaux, un  effet 
de redistribution des jeunes actifs vers les 
plus âgés devient inévitable, au détriment 
du régime surobligatoire », signale-t-elle, 
invitant à réfléchir. Dans l’intérêt de leurs 
employés, les entrepreneurs seraient donc 
tenus d’agir avec clairvoyance et de garder 
les possibles redistributions futures à l’es-
prit lorsqu’ils choisissent une solution de 
prévoyance. « Du point de vue des salariés, 
les redistributions sont injustes », fait 
 observer l’experte. D’après elle, les entre-
prises devraient veiller à ce que les plans de 
prévoyance soient correctement évalués 
lorsqu’elles font leur choix. De plus, les 
PME devraient réexaminer régulièrement 
leur solution de prévoyance pour s’assurer 
qu’elle est toujours adaptée à la structure 
d’âge et au nombre de leurs employés, « car 
plus la structure d’âge du personnel est 
jeune, plus la marge de manœuvre pour 
 négocier des conditions attrayantes est 
grande. »

Pour Yvonne Seiler Zimmermann, les 
entreprises sont mieux placées pour négo-
cier de bonnes conditions pour leur solu-
tion de prévoyance lorsque le rapport entre 
les générations est équilibré. « D’un côté, 
il est politiquement souhaitable que les en-
trepreneurs engagent plus de personnes 
plus âgées. De l’autre, les conditions pour 
les assurer dans le 2e pilier se détériorent 
de plus en plus », explique-t-elle. Mais en 
engageant un jeune pour chaque collabo-

L’experte financière
Yvonne Seiler Zimmermann 
est professeure de banque et 
finance à l’Institut pour les 
prestations financières de 
Zoug (IFZ) de la Haute école 
de Lucerne. Après avoir 
obtenu le titre de docteure 
en science politique à l’Uni-
versité de Bâle, elle a rejoint 
le groupe Gestion des 
risques de la Commission 
fédérale des banques, puis 
est devenue professeure et 
responsable de projet à la 
Haute école de Lucerne.
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rateur plus âgé, les entrepreneurs main-
tiendraient les coûts à peu près en équilibre. 
« À ce titre, le mélange des générations 
constitue une solution judicieuse pour les 
PME qui souhaitent être dans la bonne 
moyenne en ce qui concerne les conditions 
de  prévoyance. »

Encourager la responsabilité individuelle
Les salariés savent qu’ils ont eux aussi leur 
rôle à jouer en matière de prévoyance. 
« Plus les gens sont au fait de la situation 
du 2e pilier, plus ils ont conscience de l’im-
portance de la responsabilité individuelle », 
résume la professeure. Ils assument cette 
responsabilité en épargnant de leur côté, 
soit en effectuant des versements dans le 
pilier 3a, fiscalement avantageux, soit en se 
tournant vers d’autres formes de pré-
voyance personnelle. « Les jeunes, surtout, 
ont encore assez de marge de manœuvre et 
sont en mesure de s’adapter à la situation. » 
Les entreprises devraient fournir un sou-
tien adéquat à leurs employés dans la 
conception de ces plans. Ce faisant, elles 
contribueraient à ce que leurs collabora-
teurs disposent de suffisamment de moyens 
financiers pour maintenir leur niveau de 
vie habituel pendant leur retraite.

Fidéliser les collaborateurs clés

« Beaucoup d’entre-
prises ne sont pas 
préparées aux be-
soins de la jeune 
génération », indique 
Salomè Vogt, respon-
sable Avenir Jeu-
nesse du think tank 

Avenir Suisse. Pour les PME, il serait 
important de proposer aux jeunes em-
ployés des solutions de prévoyance 
professionnelle flexibles s’adaptant à 
l’évolution des conditions de vie. L’en-
tretien complet est à lire sur  
ubs.com/impulse

Jeunes employés et 
prévoyance professionnelle 

Pour bien se positionner sur le marché, les employeurs peuvent jouer 
sur différents paramètres, par exemple des conditions d’embauche 
avantageuses ou des possibilités d’évolution variées. Mais ils peuvent 
également créer des conditions attrayantes dans le domaine de la 
prévoyance professionnelle de différentes façons!:

L’assurance des cadres permet 
de fidéliser plus encore les 
employés. Ce sont surtout les 
collaborateurs ayant un salaire 
élevé qui profitent de ces solu-
tions dites 1e, car il peut être 
particulièrement intéressant 
pour eux de payer volontaire-
ment des cotisations d’épargne 
plus importantes. De plus,  
selon la manière dont ils sont 
comptabilisés, les plans 1e 
peuvent alléger le bilan de l’en-
treprise.

Comme le prouvent des études ré-
centes, la prévoyance professionnelle 
est une  question importante pour  
les jeunes.  Salomè Vogt, responsable 
Avenir Jeunesse, nous dévoile ce  
qu’ils attendent d’une  solution LPP.

Compléments salariaux

Solutions 1e

Flexibilité

La loi prévoit que les employ-
eurs doivent verser un montant 
au moins égal à celui payé  
par leurs collaborateurs à la 
caisse de pension. Ils peuvent 
toutefois verser une cotisation 
plus élevée qui fera office de 
complément salarial. Pour 
l’heure, une PME sur trois re-
court à cette option.

Les solutions flexibles en ce qui 
concerne le départ à la retraite 
– retraite anticipée ou partielle, 
report du départ à la retraite – 
sont attrayantes pour les em-
ployés. Il en va de même pour 
le prélèvement de l’avoir de 
vieillesse : la loi prévoit que les 
assurés peuvent prélever au 
moins 25% de leur avoir sous  
la forme de capital. De nom-
breuses caisses relèvent cette 
limite, voire autorisent le 
 verse ment de la totalité des 
avoirs de la caisse de  pension.P
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Dans cet entretien, Hannes Weibel démontre  
les avantages dont bénéficient les PME avec la 
 nouvelle prestation UBS de conseil pour les 
clients  professionnels. Entretien!: Eckhard Baschek

„!Un contrôle  
périodique  
s’impose.!”

I
maginons que vous ayez récem-
ment repris une menuiserie. En 
tant que propriétaire, comment 
procédez-vous pour évaluer la 
 solution LPP existante ?
Tout d’abord, j’examine la situation 
commerciale actuelle : quelle est la 
donne et quels facteurs ont changé au 

cours des dernières années ? Ensuite, je vé-
rifie la solution de prévoyance existante 
dans l’optique des coûts, de la perfor-
mance, des risques, du cercle de personnes, 
du règlement de la caisse de pension, des 
consignes juridiques, etc. Parallèlement, 
j’engage un spécialiste qui analyse le mar-
ché pour mon compte. Sur la base de cette 
analyse, je décide ensuite si la solution de 
prévoyance actuelle doit être adaptée, 
voire si un changement de prestataire 
 s’impose.

À quelle fréquence la solution actuelle 
devrait-elle être examinée ? 
En ces temps incertains, sans conteste dès 
maintenant, puis tous les trois ans. Cela 
 dépend, bien sûr, également des change-
ments individuels en cours dans chaque 
 entreprise.

Données actuelles  
du marché
Une banque de données 
propre à UBS permet d’accé-
der aux données commerciales 
actualisées d’institutions pro-
posant des solutions du 2e pi-
lier. Cet outil d’analyse au goût 
du jour contribue à l’évaluation 
de la meilleure solution de 
prévoyance pour votre entre-
prise. Grâce à l’analyse quanti-
tative et qualitative des 
prestataires et des offres ainsi 
qu’à un conseil fondé et 
adapté à vos besoins, vous 
bénéficiez finalement de l’en-
cadrement des experts LPP 
d’UBS dans votre prise de 
décision.
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„!NOUS SUIVONS  
UNE APPROCHE 
TRANSPARENTE ET 
COUVRANT LES 
COÛTS.!”
HANNES WEIBEL
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Il est convaincu 
de l’importance 
du thème de la 
prévoyance : 
Hannes Weibel.



L’expert
Dans le segment des clients institutionnels, Hannes Weibel assume la res-
ponsabilité de toutes les assurances ainsi que le leadership technique pour 
les fondations collectives et communes à l’échelle suisse. Ses conseils por-
tent sur la prévoyance professionnelle, soit le 2e pilier, du point de vue des 
entreprises clientes et dans l’optique de leur personnel à partir de 20 colla-
borateurs. Hannes Weibel collabore en outre avec d’autres domaines de 
prestations, notamment l’unité Retirement & Pension Solutions, qui encadre 
les produits des secteurs conseil en prévoyance, 3a, libre passage et 1e, ou 
avec les spécialistes du  domaine de la clientèle privée.
Âgé de 40 ans, il est originaire de Berne. Il a étudié la gestion d’entreprise 
axée sur la banque et la finance ainsi que la communication d’entreprise à la 
Haute école spécialisée bernoise, jusqu’en 2006, et a décroché un MBA de 
la Booth School of Business, en 2016. Hannes Weibel vit à Adliswil avec son 
épouse et ses deux enfants; il est très sportif, il aime voyager, il lit beaucoup 
de littérature spécialisée et s’intéresse à la politique. Il travaille chez UBS 
depuis 1996.

la consolidation soutenue devrait perdurer. 
Chaque année, une centaine de caisses au-
tonomes disparaissent, principalement 
parce qu’elles sont trop petites pour sub-
sister. Ces caisses de prévoyance s’affilient 
souvent à une fondation collective.

La tendance est-elle aux fondations 
collectives ?
Dans un sens, oui. Car ce segment pro-
gresse et profite le plus de l’évolution des 
caisses autonomes et des assurances. En re-
vanche, leurs affaires sont devenues plus 
complexes, parce que les clients exigent des 
solutions plus individuelles ainsi que des 
informations plus concrètes. Les fonda-
tions collectives sont vouées à la crois-
sance. Elles ont besoin d’effets d’échelle 
pour rester profitables malgré les charges 
accrues, la faiblesse des taux d’intérêt et les 
offres personnalisées. Voilà pourquoi ce 
marché en plein essor est de plus en plus 
en proie à une concurrence acharnée. Je 
pars du principe que, dans dix ans, les fon-
dations collectives seront elles aussi moins 
nombreuses mais plus grandes.

Qu’entendez-vous par « temps  
incertains » ?
De manière générale, les Suisses sont très 
bien assurés en comparaison internatio-
nale. Cette situation peut toutefois inspi-
rer un sentiment de sécurité trompeur. En 
effet, on sous-estime souvent le fait que 

l’environnement et les structures ne sont 
plus aussi stables qu’il y a 20 ans.

Comment la prévoyance profession-
nelle se développe-t-elle en Suisse ?
Le marché est en mutation. C’est fort clair 
pour les caisses de pension autonomes, où P
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ment aux prestations « universelles ». Deu-
xièmement, elles souhaitent aussi pouvoir 
individualiser davantage la part surobliga-
toire. Et troisièmement, le besoin d’infor-
mation des destinataires a changé. Ils 
exigent davantage d’informations, plus dé-
taillées et surtout plus actuelles concernant 
leur capital de prévoyance. Cette pression 
venant de la base ne doit pas être sous-es-
timée. Si elle atteint ses limites, la caisse de 
prévoyance optera pour un fournisseur qui 
satisfait à ses besoins.

Comment les PME parviennent-elles 
à trouver une solution de prévoyance 
adéquate ?
C’est précisément à ce niveau que nous in-
tervenons par notre conseil. En premier 
lieu, nous analysons la situation ainsi que 
les besoins et les exigences de l’entreprise 
en matière de 2e pilier. Sur la base de ce 
profil, nous recherchons alors les presta-
taires répondant aux critères et soumettons 
au client au moins trois propositions.  
En fonction des souhaits du client, nous 
procédons ensuite à un appel d’offres  
ou convenons d’une présentation. Une dé-
marche similaire s’applique aux caisses  
de pension autonomes ou aux entreprises 
avec une assurance complète qui sou-
haitent passer à une fondation collective.

À votre avis, quels sont les principaux 
défis auxquels sont confrontés  
les  entrepreneurs en matière de 
 prévoyance professionnelle ?
En tant que responsable, il faut tout 
d’abord être disposé à s’atteler à la tâche de 
façon approfondie. Bon nombre d’entre-

Quel modèle de prévoyance convient 
le mieux aux PME ?
Les trois modèles ont tous leurs avantages 
et leurs inconvénients. Pour une start-up, 
par exemple, l’assurance complète consti-
tue vraisemblablement la solution la plus 
appropriée et la plus simple. Et pour les 
grandes entreprises, une caisse de pension 
autonome demeure très attrayante. Ce qui 
importe est que les PME examinent régu-
lièrement leur prévoyance professionnelle 
et l’adaptent au cycle de vie de l’entreprise. 
Au bout du compte, on peut dire que les 
fondations collectives et les organismes 
communautaires constituent l’option de 
prévoyance idéale pour la plupart des PME 
suisses. Les solutions se distinguent toute-
fois sensiblement les unes des autres et 
doivent être analysées.

Les besoins des PME ont-ils changé 
en matière de prévoyance ?
Premièrement, elles exigent des solutions 
flexibles et personnalisables, contraire-

„!UN CONSEIL 
 COMPLET ET ADAPTÉ  
AUX BESOINS DE 
VOTRE  ENTREPRISE.!”
HANNES WEIBEL

La prévoyance professionnelle gagnera encore en importance à l’avenir. 
Grâce au conseil neutre et indépendant d’UBS, vous pouvez trouver  
une solution parfaitement adaptée à votre entreprise. Nous vous accom-
pagnons également dans l’analyse de votre situation actuelle.

Vos avantages!:
•  Conseil neutre et indépendant sur base d’honoraires par des spécia-

listes qualifiés (UBS ne bénéficie ni de rétrocessions ni de commissions).
•  Encadrement individuel et adapté à vos besoins lors du processus  

décisionnel. 
•  Accès aux données du marché actuelles concernant les prestataires de  

solutions du 2e pilier.
•  Analyse quantitative et qualitative des prestataires et des offres.

ubs.com/lpp

preneurs ont tendance à temporiser cette 
démarche. Notre conseil a également pour 
objectif de surmonter cette réticence. À 
l’aide de nos connaissances solides, nous 
sommes en mesure de démontrer claire-
ment où en est la prévoyance d’une entre-
prise et dans quel sens elle pourrait et 
devrait aller. Par la suite, il s’agit de définir 
des prestations équilibrées et de gagner la 
faveur du personnel.

De quoi profite la PME  
avec ce conseil – et à quelles 
conditions ?
Cela dépend de la charge de travail, soit  
du nombre d’heures consenties. Le paquet 
de base coûte environ 15 000 francs et 
comprend la sollicitation de plusieurs 
offres, y compris leur analyse neutre avec 
listage des avantages et des inconvénients 
ainsi qu’une documentation pour le client. 
Cela met un terme au conseil, à défaut 
d’autres besoins qui peuvent alors être  
facturés séparément. Soulignons qu’il 
s’agit d’un conseil et que nous ne présen-
tons pas de solution toute prête au final. 
Nous suivons une approche transparente 
et couvrant les coûts, sans démarches inci-
tatives latentes – ce qui constitue un argu-
ment unique sur le marché. À ce titre, nous 
avons également pu apprendre de l’expé-
rience de divers concurrents, qui pro-
posent ce type de conseil depuis un certain 
temps déjà.

Qui prend place autour de la table lors 
d’un tel entretien-conseil ?
Du côté de l’UBS, l’entretien est mené par 
une conseillère ou un conseiller clients 
professionnels qui encadre le client depuis 
longtemps, qui bénéficie de la confiance 
correspondante et connaît la donne. En ce 
qui concerne l’entreprise, outre la direc-
tion, le cadre responsable des finances par-
ticipe généralement à la discussion. Des 
membres du conseil de fondation ou de la 
commission d’investissement peuvent éga-
lement être présents.

Le conseil est-il vraiment neutre ?
Nous assumons strictement le rôle de 
conseiller, et les affaires consécutives avec 
UBS sont exclues de cette mission. L’ac-
cent porte sur une prestation exhaustive de 
qualité. C’est d’ailleurs dans cette mou-
vance de transparence qu’évolue toute 
l’économie.

Conseil en prévoyance professionnelle

P
ho

to
 : 

N
ik

 H
un

ge
r

 02 | 2020 PME Impulse  17

!



L’entreprise pharmaceutique Dr. Wild & Co. a supprimé  
sa caisse de pension pour s’affilier à une fondation collective.  
Une procédure complexe, mais payante. Texte!: Werner Rüedi

Un tour de force pour 
la prévoyance
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Marcel Wild et Christoph L. Wild 
ont des exigences de qualité  
élevées. Y compris pour leur  

solution de  prévoyance.

FONDATIONS COLLECTIVES



peut pas encore se prononcer définitive-
ment sur l’effet de la crise sanitaire sur  
l’entreprise », comme le souligne Marcel 
Wild, le CEO.

Active dans les sous-marchés de la 
santé et du bien-être, Dr. Wild & Co.  
dispose d’un portefeuille comptant des 
médicaments, des articles de soins buc-
co-dentaires, des cosmétiques, des produits 
médicaux et un complément alimentaire. 
Comme elle propose et commercialise ses 
produits en Suisse via des canaux de distri-
bution tels que la vente libre, les médecins, 
les hôpitaux et le commerce dentaire, les 
restrictions d’accès aux points de vente 
spécialisés ou leur fermeture n’ont guère 
d’impact sur elle. De plus, l’entreprise vend 
des produits dans plus de 40 pays, surtout 
en Europe, au Proche-Orient, au Moyen-
Orient et en Asie, avec le soutien de parte-
naires et de distributeurs de longue date. 
Elle fabrique elle-même 60% de ses pro-
duits (surtout des articles de soins buc-
co-dentaires), la fabrication des 40% 
restants (principalement des médicaments) 
étant confiée à des sous-traitants. Sa 
marque sans doute la plus connue, Contra-
Schmerz, existe depuis 1933.

En route vers une prévoyance plus sûre
Malgré son succès, l’entreprise a connu des 
changements importants au cours des  
dernières années. Elle a accédé à de nou-
veaux marchés d’exportation et automatisé  
ses processus de fabrication jusqu’alors  
manuels : aujourd’hui, l’essentiel de la pro-
duction est assuré par des robots. Mais 
l’entreprise familiale, dont la direction opé-
rationnelle est assurée par Marcel Wild, 
CEO, et son cousin Christoph  L. Wild, 
CEO adjoint, a aussi franchi un grand  
pas dans le domaine de la prévoyance : elle 
a choisi de supprimer sa caisse de pension 
propre pour s’affilier à une fondation col-
lective qui gère la prévoyance de diffé-
rentes entreprises.

„!Nous n’avons 
pas acheté  
les yeux fermés.!”
MARCEL WILD, CEO
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D
ans le canton de Bâle-Cam-
pagne, au numéro 8 de la 
Hofackerstrasse de Muttenz, 
l’effervescence règne en  
dépit de la pandémie de co-
ronavirus. Il n’a jusqu’à au-
jourd’hui heureusement pas 
été question de chômage 
partiel au siège de Dr. Wild 
& Co., « même si on ne  

Les collaborateurs de Dr. Wild & Co. 
ont pu faire entendre leur voix  
lors du changement de solution de  
prévoyance.

Depuis que Marcel Wild et  Christoph 
L. Wild sont à la barre, non seulement 
l’entreprise a changé de solution LPP, 
mais elle s’est aussi dotée d’installa-
tions de remplissage automatisées  
ultramodernes.

!



La deuxième génération à la tête de 
l’entreprise – les pères de Marcel et de 
Christoph – avait autrefois fondé une caisse 
de pension pour ses employés. Cette poli-
tique de prévoyance s’est vue réorientée à 
partir de juin 2016, lorsque le conseil de 
fondation de la caisse de pension a décidé 
de passer à une fondation collective. Une 
procédure de sélection a été menée en trois 
mois. Plusieurs banques et fondations col-
lectives ont été sélectionnées et approchées, 
et leurs offres soigneusement étudiées.

Six mois plus tard, le changement était 
approuvé par le personnel, plus de 60 col-
laborateurs, lors d’une assemblée interne. 
« Le fait que le personnel doive donner son 
accord est ancré dans le règlement », in-
dique Marcel Wild. « Je suis ravi qu’une 
décision d’une telle ampleur n’ait pas été 
prise par le seul patron, mais soit revenue 
aux collaborateurs. Après tout, il s’agissait 
de leur prévoyance personnelle, ajoute 
Christoph L. Wild. Leur implication a 
donné une tout autre légitimité à la déci-
sion, et ils soutiennent le résultat. »

Personne n’a rejeté le projet. Seuls 
quelques employés plus âgés qui s’apprê-
taient à partir à la retraite ou espéraient 
prendre une retraite anticipée ont posé des 
questions sur les pertes que le changement 
pourrait occasionner. Leurs inquiétudes 
ont été dissipées. Fin 2016, rien ne s’est op-
posé à la dissolution de la caisse de pension 
et au passage dans une fondation collective.

Un changement ambitieux
Le choix s’est porté sur la fondation col-
lective pour la prévoyance professionnelle 
Transparenta, dont le siège est à Aesch. Le 
changement n’a pour autant pas été une 
mince affaire. « Toute la fortune de notre 
caisse de pension placée sous forme d’ac-
tions, qui était gérée par une banque, a  
dû être vendue, car nous ne pouvions 
transférer que de l’argent liquide  », ex-
plique Marcel Wild. Cela a donné lieu à de 
fastidieux calculs : quelle sous-couverture 
cela engendrerait-il ? Comment la com-
penserait-on ? Quelles garanties faudrait-il 
fournir ?

« Tout cela était une raison supplémen-
taire de passer à une fondation collective, 
affirme Marcel Wild. Car un tel change-
ment s’accompagne habituellement d’une 
diminution de la charge de travail adminis-
tratif et des coûts en général. Les écono-
mies ainsi réalisées profitent aux 

Christoph L. Wild 
inspecte les pa-
quets prêts à être 
exportés.

Les produits de  
Dr. Wild & Co. sont 
distribués dans 
plus de 40 pays.

„!L’implication du personnel  
a donné une tout autre légitimité  
à la décision.!”
CHRISTOPH L. WILD, CEO ADJOINT
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exemple sur l’achat d’une maison, tout cela 
mobilisait énormément de ressources. »

Pour Christoph L. Wild, « les patrons 
de PME devraient aujourd’hui presque 
être des experts de la LPP pour gérer leur 
propre caisse de pension, ou alors ils 
doivent acheter l’expertise nécessaire. 
Nous voulons nous concentrer sur nos 
produits et nos marchés, qui sont tout aussi 
complexes, comme partout. Nous ne vou-
lions donc plus consacrer autant d’énergie 
à la LPP. » À cela s’ajoute le fait que, avec 
une fondation collective, les rentiers et les 
actifs peuvent s’adresser directement à des 
interlocuteurs compétents, disponibles 
pour eux.

Le changement a eu lieu au même mo-
ment que l’élection de Donald Trump à la 
présidence des États-Unis. Qu’est-ce que 
cela a à voir avec la caisse de pension de 
Dr. Wild & Co. ? Rien, si ce n’est un effet 
positif : « Après l’élection de Trump, les 
cours boursiers ont fortement augmenté, 
sourit Marcel Wild. Cet heureux hasard 
nous a presque permis de compenser notre 
sous-couverture. » Une synchronicité par-
faite, donc, même si l’entreprise n’y était 
pour rien.

Un choix bien réfléchi
Du reste, l’option d’une assurance com-
plète a été écartée dès le début du proces-
sus décisionnel. L’atout des assurances 
complètes est la sécurité qu’elles offrent :  

La santé des 
fondations
Un examen régulier  
est  important

À quoi les PME doivent-
elles particulièrement veil-
ler lorsqu’elles passent à 
une fondation collective ? 
Si le choix d’une fondation 
collective doit reposer sur les 
coûts administratifs et le 
risque, c’est le rendement des 
placements qui prime. Il faut 
en outre s’assurer que les frais 
de gestion de la fortune soient 
conformes aux performances 
des stratégies de placement 
proposées. Enfin, les para-
mètres techniques et la « santé 
de la fondation collective » 
sont eux aussi importants...

... même s’ils sont suscep-
tibles de changer pour la 

L’entreprise
Fondée en 1932, Dr. Wild & Co. 
est une entreprise familiale 
suisse active dans le secteur 
pharmaceutique, et surtout 
dans le domaine des soins 
bucco-dentaires. Elle emploie 
plus de 60 personnes. L’as-
sortiment de cette entreprise 
sise à Muttenz comprend plus 
de 60 produits phares distri-
bués dans plus de 40 pays. 
Depuis la mi-2017, ses opéra-
tions sont dirigées par deux 
cousins, Marcel Wild et  
Christoph L. Wild.  
wild-pharma.com

destinataires, c’est-à-dire aux assurés actifs 
et aux rentiers. » Pour Marcel Wild, le fait 
de ne plus pouvoir prendre part aux déci-
sions dans une fondation collective, 
contrairement à la caisse de pension, n’était 
pas un obstacle. « Les avantages d’une fon-
dation collective l’emportent de beaucoup 
sur ceux de la caisse de pension propre : les 
risques, élevés pour une caisse de pension 
propre, sont réduits, tout comme la charge 
de travail administratif. Les nombreux 
mandats de conseillers et l’organe de révi-
sion, la comptabilité, la gestion de la for-
tune, les questions des destinataires, par 

PME au fil des ans sans 
qu’elle s’en aperçoive.
C’est un fait. Nous recom-
mandons donc de réexaminer 
la solution de prévoyance tous 
les trois à cinq ans.

Quels indicateurs sont 
 importants ?
Le taux de couverture d’une 
fondation collective et le taux 
d’intérêt technique doivent 
être analysés en profondeur. 
D’autres facteurs tels que la 
proportion de rentiers, la ré-
munération supplémentaire 
accordée sur le capital de pré-
voyance et le taux de conver-
sion doivent eux aussi être pris 
en compte. 

elles couvrent non seulement les risques de 
décès et d’invalidité, mais aussi les risques 
d’investissement, ce qui les rend plus 
chères. Mais pour Marcel Wild, les avan-
tages de la fondation collective l’emportent 
malgré tout. Les fondations présélection-
nées ont tout d’abord été passées à la loupe  
sur la base de différents critères ainsi que 
d’indicateurs. « Nous ne voulions pas ache-
ter les yeux fermés, raconte-t-il. Nous  
ne nous sommes donc pas contentés des 
brochures d’entreprise. » Avec des conseil-
lers LPP, l’entreprise a comparé des indi-
cateurs tels que le taux de couverture, le 
taux d’intérêt technique, les coûts et le  
rendement lors d’un examen de due dili-
gence pure.

L’un des plus grands défis à surmonter 
était le peu de temps disponible, car le 
changement a été réalisé en six mois. Pen-
dant cette période, il a également fallu pro-
céder à la sélection, lire et évaluer les 
documents et les offres, liquider la caisse 
de pension et transférer la fortune. Un tra-
vail colossal, mais qui a porté ses fruits. 
Ainsi, les frais annuels de la caisse de pen-
sion s’élevaient à quelque 250 000 francs et 
étaient déduits de la fortune. En 2020, ils 
s’établissent à environ 150 000  francs, ce 
qui représente une économie de l’ordre de 
100 000 francs, qui restent dans la caisse. 
Par année, soulignons-le. Les collabora-
teurs et les retraités de l’entreprise en sont 
très heureux.
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Saverio Pavan, CFA UBS  
Switzerland AG, Responsable  
de la zone de marché clients  

professionnels Région de Bâle

Fondations collectives!: 
faire le bon choix
Des indicateurs quantita-
tifs permettent de présé-
lectionner les fondations 
collectives : une comparai-
son du taux de couverture 
sur plusieurs années, le 
taux technique, les ré-
serves, la proportion de 
rentiers et les ICP comme 
les coûts, le rendement, la 
rémunération globale et le 
nombre d’entreprises et de 
collaborateurs assurés. 
Sans oublier les facteurs 
qualitatifs comme l’offre 
de produits, la flexibilité, la 
compétence en placement 
et le service. ubs.com/lpp
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Prise d’influence

Fondation collective
Il s’agit là d’une alternative at-
trayante à la caisse de pension in-
dividuelle. À ce titre, le choix du 
prestataire constitue la décision la 
plus importante, mais également la 
plus difficile. En effet, les presta-
taires et les offres ne sont souvent 
pas comparables directement, mal-
gré les différences énormes en 
termes de plans de prévoyance, de 
promesses de prestations, de flexi-
bilité et de stratégies de place-
ment, mais également de coûts.

Un pilier, de multiples possibilités

Caisse de pension 
individuelle

Assurance complète

Prévoyance complémentaire 1e (fondation collective / fondation individuelle)
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Une caisse de pension individuelle 
vous offre la plus large marge d’au-
tonomie en termes d’organisation, 
de placements et d’offre de presta-
tions. En revanche, la gestion de 
son propre organisme de pré-
voyance constitue l’option la plus 
chronophage et exige de vastes 
ressources. Par ailleurs, cette solu-
tion est tributaire d’un savoir-faire 
spécifique.

Si l’assurance complète offre un 
maximum de sécurité, son prix est 
toutefois élevé.

Prévoyance surobligatoire avec libre choix de la stratégie de placement au niveau des assurés
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Assurance  
complète

Fondation  
collective

Caisse de pension 
individuelle

Peu, voire pas de codécision, 
organisation externe

Commission de prévoyance, 
le niveau de codécision  
varie, mais est plus faible  
que pour les caisses de  
pension autonomes, organi-
sation externe

Conseil de fondation, niveau 
important de participation, 
organisation interne

Réassurance complète; le 
risque de longévité est géné-
ralement supporté par l’assu-
rance

Sans réassurance (autonome) 
ou avec réassurance (partiel-
lement autonome); le risque 
de longévité est générale-
ment supporté par la fonda-
tion

Sans réassurance pour l’inva-
lidité et le décès (autonome) 
ou avec réassurance (partiel-
lement autonome); le risque 
de longévité est générale-
ment supporté par la caisse 
de pension

Déléguée à l’assurance  
et fortement encadrée par  
la législation

Définition au niveau de la  
fondation ou de l’affiliation,  
le conseil de fondation doit 
l’approuver dans tous les cas

Librement définie

Limité, le capital de pré-
voyance est généralement  
rémunéré au taux d’intérêt  
légal minimum

Selon la stratégie de  
placement choisie / la rému-
nération est fixée par la  
commission de prévoyance, 
et doit être approuvée par  
le conseil de fondation

Selon la stratégie de  
placement choisie / la  
rémunération est fixée  
par le conseil de fondation

Élevés (primes élevées,  
intérêts faibles, frais  
d’administration élevés);  
service entièrement  
externalisé

Modérés; effets d’échelle 
pour les prestations  
communes

Modérés à élevés, en fonc-
tion de l’organisation

Bas Moyens Élevés

La prévoyance professionnelle est de plus en plus importante pour les PME.  
Pour trouver une solution parfaitement adaptée à son entreprise, il convient de peser 
minutieusement les avantages et les inconvénients des différents modèles.
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Codécision /
organisation

Risque de longévité,  
de décès  
et d’invalidité

Stratégie de  
placement

Potentiel de  
rendement /  
rémunération de  
l’avoir de  
vieillesse

Coûts

Transparence et 
contrôle pour 
l’entreprise

!
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Chez Victorinox,  
la  durabilité se vit sur 
 plusieurs niveaux,  
à l’image de la gouver-
nance et des investisse-
ments de prévoyance. 
Texte :!Susanne Wagner

En avance

„!Une entreprise 
familiale réflé-
chit en termes 
de  générations.!”
CARL ELSENER,  
PDG DE VICTORINOX

E
n visitant les locaux de production 
de Victorinox, on découvre de 
nombreuses ponceuses – et d’im-
pressionnantes quantités d’eau, 
 nécessaires à refroidir l’acier. La 
chaleur dégagée lors du processus 
sert à chauffer le bâtiment de 

l’usine à Ibach (SZ) ainsi que 120 apparte-
ments – et ce, depuis 40 ans déjà.

« En 1980, le sujet des économies 
d’énergie n’était pas encore ancré dans les 
mœurs », se souvient le directeur Carl 
Elsener, qui dirige l’entreprise depuis 
2007, comme représentant de la quatrième 
génération. Victorinox compte parmi les 
premières entreprises suisses à avoir misé 
sur l’efficacité énergétique,  notamment 
grâce à l’isolation thermique des bâti-
ments. Cet investissement a non seulement 
contribué à ménager l’environnement, 
mais également à réduire les coûts énergé-
tiques courants sur le long terme.

Un engagement primé
Dès les années 2000, sous le label « Green 
Shield », Victorinox a mis en œuvre une 

 série de projets ESG (environnement, 
 social et gouvernance) dans l’entreprise, ce 
qui lui a valu le Prix Suisse Environnement 
en 2008. Certaines matières premières, 
comme l’acier, sont recyclées. Les résidus 
de ponçage poudreux sont filtrés, pressés 
en briquettes et restitués à l’aciérie pour 
être refondus. Le tout engendrant un 
 volume de recyclage de 600 tonnes d’acier 
par an. L’acier utilisé pour les couteaux de 
poche ainsi que les couteaux de ménage et 
professionnels est recyclé à 95%. À l’ave-
nir, la société va miser encore davantage 
sur le rail pour le transport de sa produc-
tion. Par ailleurs, le nouveau centre de 
 distribution est entièrement équipé d’ins-
tallations photovoltaïques, ce qui permet 

de compenser 500 tonnes de CO2 chaque 
année.

Karl Elsener, fondateur de l’entreprise 
et inventeur du couteau d’officier connu 
dans le monde entier, en resterait bouche 

Une pique en bois 
vaut mieux qu’une 
barquette jetable : 
Carl  Elsener ac-
corde une grande 
importance à l’utili-
sation judicieuse 
des ressources.
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Victorinox – nommée d’après Victoria, la 
mère du fondateur, et « inox », abréviation 
d’« acier inoxydable » – est une entreprise 
active à l’échelle mondiale. Sise à Ibach 
(SZ), elle emploie 950 collaborateurs qui 
produisent chaque jour 167 000 couteaux 
et outils de poche. En 2017, Victorinox a 
reçu l’illustre visite de l’astronaute et écri-
vain canadien Chris Hadfield. Dans son 
livre « Guide d’un astronaute pour la vie 

sur terre », il décrit comment il a ouvert le hublot coincé de la station spatiale russe 
Mir à l’aide d’un couteau de poche suisse. Sa conclusion au sujet de ce précieux ou-
til : « Ne quittez jamais la planète sans en avoir un ». victorinox.com

bée. Mais l’arrière-grand-père de Carl 
Elsener serait tout aussi étonné de voir ce 
que ses descendants ont fait de la coutelle-
rie qu’il a fondée en 1884. Chaque généra-
tion a ainsi intensifié l’automatisation, la 
rationalisation et l’expansion à l’étranger. 
Cependant, la responsabilité à l’égard de la 
société est toujours restée au premier plan. 
« Principalement par la création et le main-
tien de places de travail ainsi que la gestion 
responsable des ressources naturelles », 
 résume Carl Elsener.

Investir de manière durable
Cet esprit durable se reflète dans la gou-
vernance d’entreprise de Victorinox. 
« Moyennant une gestion d’entreprise 
 durable, nous aspirons à tout mettre en 
œuvre pour transmettre une entreprise en 
bonne santé à la génération future », pour-
suit-il. C’est uniquement en cherchant 
l’équilibre entre les objectifs écologiques, 
sociaux et économiques qu’il est possible 
d’assurer à long terme des revenus et des 
emplois.

La réflexion durable s’exprime égale-
ment dans la stratégie d’investissement de 
la caisse de pension interne. « Ici aussi, la 
durabilité est synonyme d’investissements 
responsables, diversifiés et à long terme,  
notamment par le biais d’investissements 
écologiques, éthiques et alternatifs », sou-
ligne Carl Elsener. Leur sélection s’effec-
tue toujours selon des critères ESG. Le 
CEO et la direction tiennent en outre à ce 
que les partenaires d’investissement par-
tagent ces mêmes valeurs. 

L’entreprise détient ainsi d’impor-
tantes positions dans des fonds alternatifs 
d’UBS misant sur les énergies renouve-
lables ou servant à financer de jeunes 

 entreprises qui se concentrent sur l’inno-
vation, la recherche et le développement 
durable.

Réfléchir en termes de générations
« L’action durable et l’utilisation respec-
tueuse des ressources sont particulière-
ment importantes pour les PME, puisque 
les entreprises familiales réfléchissent en 
termes de générations », relève Carl Else-
ner, qui a lui-même dix frères et sœurs. 
Cela vaut également pour la structure de 
sa propre entreprise. Depuis que Victori-
nox a pris le statut de société anonyme, en 
1980, les propriétaires – soit la famille – 
n’ont pas touché de dividendes. Ils réinves-
tissent tout dans l’entreprise et créent des 
réserves pouvant s’avérer utiles en temps 
de crise.

Afin que les réserves demeurent dans 
la société, la famille a décidé, en l’an 2000, 
de créer une fondation d’entreprise  dédiée 
au développement durable. Elle  détient 
90% du capital social de l’entreprise, tan-
dis que 10% sont assignés à une fondation 
caritative qui soutient des projets en Suisse 
et à l’étranger – notamment la construc-
tion de puits dans des pays africains.

Assumer sa responsabilité
Carl Elsener est convaincu que la durabi-
lité jouera un rôle toujours plus important 
pour les PME. « Les attentes des clients en 
matière de responsabilité écologique iront 
de pair avec l’intensification de la pression 
politique visant à imposer les objectifs éco-
logiques. » C’est pourquoi il a bon espoir 
que la Suisse créera des conditions cadres 
permettant avant tout aux petites et 
moyennes entreprises de rester compéti-
tives à l’échelle mondiale.

La société

Des stratégies 
d’avenir
Patrick O. Müller à propos 
des investissements 
durables et des critères ESG

Les aspects sociaux et envi-
ronnementaux gagnent  
en importance auprès des 
 investisseurs. Pourquoi ?
Les investisseurs privés sont 
de plus en plus conscients des 
conséquences négatives du 
changement climatique et des 
défis liés à l’évolution démo-
graphique. Les investisseurs 
institutionnels misent souvent 
sur une stratégie ESG  réactive 
en raison des contraintes ré-
glementaires et afin d’éviter 
les risques de réputation.

Quels produits sont actuel-
lement les plus demandés 
par les clients ?
Dans le contexte institution-
nel, la demande la plus impor-
tante concerne les stratégies 
basées sur les indices. La 
 réduction de l’empreinte 
 carbone est ici essentielle, car 
c’est dans ce domaine que la 
pression socio-économique 
est la plus forte.

Comment l’offre devrait- 
elle évoluer ces prochaines 
années ?
À l’avenir, la question portera 
non pas sur la nécessité d’in-
vestissements durables, mais 
sur leur qualité. À cet égard, 
nous souhaitons établir UBS 
comme l’une des institutions 
leaders dans le monde.P
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Patrick O. Müller est Respon-
sable Institutional Clients &  
Global Asset Servicing, UBS
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UBS Multibanking pour  
les entreprises
Gestion simplifiée des relations bancaires multiples 

EN BREF

Avantages en bref

•  Idéal pour les entreprises ayant plusieurs 
relations bancaires

•  Contient toutes les fonctions de paiement :  
saisie, validation, transfert de fichier, etc.

•  Pour autant d’utilisateurs dans E-Banking 
que vous le souhaitez 

•  Sécurité maximale grâce au cryptage  
renforcé et aux signatures

•  Accès à la solution Multibanking sans  
logiciel supplémentaire

 
ubs.com/multibanking

Deux tiers des entreprises suisses ont plus 
d’une relation bancaire et doivent souvent se 
connecter chaque jour à différents systèmes 
E-Banking. UBS Multibanking leur facilite 
la tâche : elles peuvent intégrer et gérer les 
comptes qu’elles détiennent auprès de 
banques tierces dans UBS E-Banking. 
L’aperçu financier de la page d’accueil  
 d’E-Banking leur offre une vue d’ensemble 
de leurs liquidités, y compris celles dispo-
nibles sur les comptes des banques tierces. 

Multibanking comprend en outre toutes 
les fonctions de paiement. Il est donc pos-
sible de régler les factures fournisseurs à par-
tir d’un compte détenu auprès d’une banque 
tierce sous la forme d’un paiement unique ou 
d’un fichier de paiement. Pour la gestion des 
comptes, UBS recourt à deux normes du 
marché établies et sûres : EBICS pour la 
Suisse, l’Allemagne et l’Autriche, et SWIFT 
pour le reste du monde. UBS est la seule 
banque suisse à proposer cette fonction com-
plète pour les comptes détenus en Suisse et 
dans le monde.

Pour utiliser Multibanking, il faut acti-
ver les comptes détenus auprès des banques 
tierces dans E-Banking. Cette opération, qui 
ne doit être effectuée qu’une seule fois, né-
cessite entre autres un contrat conclu avec la 
banque tierce (pour EBICS) et avec UBS 
(pour SWIFT). Ce produit fait actuellement 
l’objet d’une phase pilote complète dont le 
développement est en très bonne voie. UBS 
Multibanking sera accessible à tous les clients 
professionnels dans les prochains mois.

Transparence totale, une seule plateforme : Multibanking vous simplifie la gestion de vos relations 
bancaires, soit dans  E-Banking, soit grâce à une connexion directe à votre système ERP.

Ensemble, tout 
simplement
Avec UBS Pay Together, les 
ordres de paiement des clients 
d’UBS peuvent être transférés 
et validés simplement. Leur 
saisie peut être effectuée par 
des tiers, par exemple la fidu-
ciaire, et les fichiers sont trans-
mis à UBS directement et en 
toute sécurité via UBS KeyPort. 
Le client d’UBS reçoit une  
notification et peut ensuite 
contrôler et valider les factures 
dans E-Banking. 
ubs.com/pay-together

Maîtrise des frais et 
des liquidités
La nouvelle Carte Business 
Prepaid UBS est idéale pour 
les start-up et les petites entre-
prises. Vous chargez le mon-
tant de votre choix sur la carte 
avant de l’utiliser. Par la suite, 
vous-même ou vos collabora-
teurs pouvez payer dans le 
monde entier et en ligne. Cela 
vous permet de contrôler vos 
dépenses en toute transpa-
rence et de planifier plus facile-
ment vos liquidités. Cette carte 
est disponible sans examen de 
solvabilité et gratuite la pre-
mière année. 
ubs.com/businessprepaid

Faire le bien et bien 
le faire
La nouvelle plateforme d’inter-
médiation pour le bénévolat, 
UBS Helpetica, informe ceux 
que le bénévolat intéresse sur 
des projets de développement 
durable. Les organisations 
d’utilité publique ont la possi-
bilité d’y annoncer leurs projets 
de volontariat dans les do-
maines environnemental, so-
cial, éducatif et entrepreneurial, 
tandis que les particuliers 
peuvent y chercher des 
 opportunités de s’engager ou 
soumettre leurs idées. 
ubs-helpetica.ch

Multibanking



Prêt(e) à démarrer votre 
propre entreprise ?

ubs.com/startbusiness
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Avec notre paquet tout-en-un pour créateurs d’entreprises 
et indépendants, c’est bien parti. Ensemble, nous pouvons 
réaliser vos grandes idées.  

38085_Start Business Ad_F-210x282mm_2020_10_16.indd   1 16/10/2020   14:39



Augmentez l’efficacité énergétique et réduisez vos coûts d’exploitation avec le 
check-up énergétique : des experts analysent votre PME et vous indiquent où  
et comment diminuer vos charges. UBS encourage la participation au check-up 
énergétique de l’Agence de l’énergie pour l’économie avec une subvention 
maximale de 4000 francs. S’inscrire pour en bénéficier : ubs.com/pme-energie

© UBS 2020. Tous droits réservés.

Les vertus  
de la durabilité

mf_energie-checkup_Ad_210x282mm_2020_10_27_f_LWC_CO.indd   1 30.10.20   10:51
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